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2.4 Prise en compte des études en cours  
 
Le projet de PLU devra aussi intégrer les documents de cadrage qui intéressent le territoire 
de la commune : le Schéma Départemental d’aménagement numérique du Conseil 
Départemental du Lot-et-Garonne etc. 
 
Ce qu'il faut en retenir : 
Dans le cadre de son développement, la commune s'est rapprochée de la 
communauté de communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas afin de prévoir 
un projet respectueux des dispositions communautaires. La communauté de 
communes devra être associée à l’élaboration du PLU. 
Par ailleurs, le PLU devra : 
> intégrer les études en cours de réalisation sur le territoire. 
> obtenir l’accord du Préfet pour ouvrir à l’urbanisation des zones naturelles et des 
zones d’urbanisation future. 
 
NB : Depuis la réalisation du diagnostic et avec la fusion de la Communauté de communes 
du canton de Prayssas et la Communauté de Communes du Confluent, le nouvel EPCI est 
devenu compétent en planification le 1er janvier 2017. Ainsi, le Conseil Municipal de 
Lagarrigue a délibéré le 03 avril 2017 pour donner son accord sur l’achèvement de la 
procédure d’élaboration du Plan Local d'Urbanisme communal par la Communauté de 
communes du confluent et des coteaux de Prayssas. 

 
3. Les contraintes de la commune 

 
Le parti d’aménagement prévu pour les communes doit prendre en considération toutes les 
contraintes d’ordre physique, réglementaire ou concernant les réseaux présents sur le 
territoire communal. Ces contraintes vont peser sur les orientations à retenir pour le 
développement ultérieur de la commune. 
 

3.1 Les éléments physiques 
En matière de prévention des risques majeurs, l’Etat doit faire connaître les risques et veiller 
à leur prise en compte par les collectivités locales. Le rôle des maires consiste à prendre en 
considération les risques naturels sur leur commune notamment dans l’établissement du 
droit des sols. Depuis 1987, les citoyens ont un droit à l’information sur les risques majeurs 
auxquels ils sont soumis dans certaines zones du territoire et sur les mesures de 
sauvegarde qui les concernent. 
 

3.1.1. Les arrêtés de catastrophes naturelles 
L’historique des arrêtés de catastrophes naturelles est un indicateur des risques encourus 
sur le territoire communal. 
Plusieurs arrêtés de reconnaissance de catastrophe naturelle été publiés au journal officiel :  

- inondation et coulées de boue en 1982,1990 et 2009. 
- Inondations, coulées de boue et mouvement de terrain en 1999. 

 
3.1.2. Les risques d'inondation 

La commune est impactée par le risque inondation. Des arrêtés de catastrophe naturelle ont 
été pris pour inondation et coulées de boue en décembre 1982, 1990, 1999 et en 2009. 
Les éléments relatifs aux arrêtés de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle sont 
réputés fiables car directement issus du secrétariat de la commission nationale. Par 
contre, les informations sur les PPR ne peuvent servir de base pour la mise en place de 
l’information aux acquéreurs et locataires. Seuls les arrêtés préfectoraux, publiés sur les 
sites des préfectures, offrent la garantie d’exhaustivité nécessaire.  
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Il conviendra donc de ne pas étendre l’urbanisation dans l’ensemble des zones inondables 
afin de préserver les champs d’inondation.  
Seuls les secteurs fortement urbanisés pourront en effet figurer dans les zones 
constructibles et soumis à des aléas modérés (hauteur d’eau inférieure à un mètre lors des 
crues exceptionnelles). 
 

3.1.3. Les mouvements de terrain 
Le mouvement de terrain est un déplacement plus ou moins brutal du sol ou du sous-sol. Il 
est principalement dû à des processus lents de dissolution ou d’érosion, favorisés par 
l’action de l’eau, du vent et de l’homme. 
 
Ces mouvements de terrain font partie des risques naturels auxquels la France est 
confrontée. La classification de ces mouvements de terrain repose sur la vitesse avec 
laquelle ils se produisent. La première catégorie regroupe les mouvements lents et continus, 
tels que les affaissements, les tassements et les glissements. En s’accélérant, ces derniers 
peuvent être rattachés, tout comme les effondrements, à la seconde catégorie : les 
mouvements rapides et brusques. 
Les conséquences de ces catastrophes peuvent être multiples : évacuation de bâtiments, 
ensevelissements et destructions d’habitations, perte de vies humaines etc. Face à ces 
phénomènes, le rôle des autorités consiste à développer l’information du public sur les zones 
à risques.  
Des arrêtés de catastrophe naturelle ont également pris pour des mouvements de terrain 
différentiels consécutifs à la sécheresse en décembre 2000, 1999, octobre 2003 et janvier 
2005. 
La commune est concernée par un risque mouvement de terrain et mouvement de 
terrain – tassements différentiels, retrait-gonflement des argiles. La carte des d’aléas a été 
modifié par le BRGM en 2012/2013.Le niveau d’aléa sur le territoire communal est 
dorénavant de faible à fort. 
Elle est également concernée par un Plan de prévention des risques retrait-gonflement des 
argiles – tassements différentiels qui a été prescrit le 21/12/2012.  
 

3.1.4. Le risque sismique 
Depuis le 22 octobre 2010, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le 
territoire national en cinq zones de sismicité croissante (articles R.563-1 à R.563-8 du code 
de l’environnement, modifiés par le décret no 2010-1254 du 22 octobre 2010, et article 
D.563-8-1 du code de l’environnement, créé par le décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010) : 

- une zone de sismicité 1 (très faible) où il n’y a pas de prescription parasismique 
particulière pour les ouvrages « à risque normal », 

- quatre zones de sismicité 2 à 5, où les règles de construction parasismique sont 
applicables aux bâtiments et ponts « à risque normal ». 
 

L’actualisation du zonage sismique réglementaire français en 2010 a été rendue nécessaire 
par l’évolution des connaissances scientifiques et la mise en place du code européen de 
construction parasismique, l’Eurocode 8 (EC8). Ce nouveau zonage sismique a été défini à 
la suite d’études scientifiques d’évaluation de l’aléa sismique, fondée sur une méthode 
probabiliste, avec une période de retour de référence de 475 ans, conformément aux normes 
EC8, et prenant en compte l’amélioration de la connaissance de la sismicité historique et des 
failles sismotectoniques actives, ainsi que de nouvelles données de sismicité instrumentale 
sur le territoire français. 
 
Ce nouveau zonage est en vigueur depuis le 1er mai 2011. Il est plus précis, en se basant 
sur les limites communales, et non plus les limites cantonales 
La commune est concernée par le risque sismique. Elle est classée en zone 1, soit un 
risque très faible.  
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3.1.5. Le risque feux de foret 
Le Plan de Protection des Forêts Contre les Incendies vise, à l’échelle du massif aquitain, à : 

- Définir la cohérence des actions de protection des forêts contre l’incendie 
- Orienter la stratégie et les actions de l’État, des collectivités territoriales et des 

acteurs de la DFCI en matière de prévention, prévision et lutte. 
 

En particulier, les objectifs sont « la diminution du nombre d’éclosions de feux de forêt et des 
superficies brûlées et la prévention des conséquences de ces incendies sur les personnes, 
les biens, les activités économiques et sociales et les milieux naturels ». 
L'atlas départemental du risque d'incendie de forêt, approuvé et diffusé en mairies le 
21/06/2011, fournit une analyse des composantes du risque par grandes zones 
géographiques. Il décline, pour chaque zone, les grands enjeux à prendre en compte dans la 
politique de prévention du risque. 
Le dossier départemental sur les risques majeurs traite aussi du risque d'incendie de forêt.  
 
Lagarrigue comporte une surface boisée de 33 hectares soit 7,5% de la surface communale, 
et à ce titre, elle est concernée par le risque de feux de forêt. 
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3.2. Les autres contraintes et risques 
 

3.2.1. Les risques industriels et agricoles 
En termes de prévention des risques technologiques, industriels ou de prévention des 
nuisances, les dangers éventuels présentés par certaines installations classées pour la 
protection de l’environnement doivent être également recensées, en particulier ceux liés au 
stockage de matières toxiques ou inflammables et celles relevant de l’activité agricole. Dans 
l’analyse de l’environnement devrait, par exemple, figurer une localisation spatiale des 
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à 
autorisation/déclaration afin de clairement présenter les risques/contraintes existantes, 
notamment pour l’habitat environnant. 
 
Dans le souci de minimiser les nuisances par rapport aux activités agricoles, il y a lieu 
d’insister sur les dispositions de l’article L.111-3 du code rural qui rétablit « la règle de 
réciprocité » ; la même exigence d’éloignement doit être imposée aux projets de construction 
à usage non agricole nécessitant un permis de construire (à l’exception des extensions des 
constructions existantes) situés à proximité de bâtiments agricoles existants que celle prévue 
pour l’implantation ou l’extension de bâtiments agricoles. 
 
Pour les bâtiments agricoles d’élevage, il y a également lieu de rappeler que les distances 
minimales d’éloignement définies dans le règlement sanitaire départemental doivent être 
respectées. 
 
Une installation classée présentant des risques sanitaires existe sur le territoire communal, il 
s’agit de de l’EARL Domaine du Barry domicilié à Barry pour la culture de céréales et 
cultures industrielles. 
 

3.2.2. Les risques sanitaires 
Bien que ceux-ci ne relèvent pas directement des documents d’urbanisme, il convient tout de 
même de les prendre en compte. 
Selon l’article L.220-1 du code de l’environnement « l’Etat et ses établissements publics, les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics ainsi que les personnes privées 
concourent, chacun dans le domaine de sa compétence et dans les limites de sa 
responsabilité, à une politique dont l’objectif est la mise en œuvre du droit reconnu à chacun 
à respirer un air qui ne nuise pas à sa santé. Cette action d’intérêt général consiste à 
prévenir, à surveiller, à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la 
qualité de l’air et, à ces fins, à économiser et à utiliser rationnellement l’énergie ». 
 
Dans cette optique, le PLU peut notamment conseiller : 
- L’emplacement judicieux des zones artisanales et industrielles vis-à-vis des secteurs 
résidentiels en fonction des vents dominants ; 
- Un développement harmonieux de l’urbanisation limitant les transports automobiles ; 
- La diversification des plantations afin de contribuer à améliorer la santé des populations 
sensibles à certains pollens. 
 
L’article L.1334-7 du code de la santé publique précise que « un état mentionnant la 
présence ou, le cas échéant, l’absence de matériaux ou produits de la construction 
contenant de l’amiante est annexé à toute promesse unilatérale de vente ou d’achat et à tout 
contrat réalisant ou constatant la vente de certains immeubles bâtis ». 
Les textes pris pour l’application de ces dispositions (décret n° 2002-839 du 3 mai 2002 
modifiant le décret n° 96-97 du 7 février 1996) précisent que celles-ci concernent tous les 
immeubles bâtis dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997. Bien que 
ces dispositions ne concernent pas directement les documents d’urbanisme, elles pourraient 
être diffusées, et « médiatisées », par l’intermédiaire du document d’urbanisme à travers, par 
exemple, la phase de concertation au public. . 
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3.2.3 La gestion des déchets 
L’évolution des modes de vie et des habitudes alimentaires conjuguée à la croissance 
démographique ont une incidence reconnue sur l’augmentation de la quantité de déchets 
produits. La production d’ordures ménagères a ainsi doublé en 40 ans en France. La gestion 
des déchets représente aujourd’hui un véritable enjeu tant financier (en raison de 
l’augmentation croissante des coûts de traitement) qu’environnemental (gaspillage de 
matières premières, émissions de GES, etc.) 
 
Lagarrigue est gérée par le SMIVAL pour les déchets ménagers et assimilés et la collecte 
est faite par le SMICTOM Lot Garonne Baïse. 
Les collectes s’effectuent de la façon suivante : 

- Collecte des déchets ménagers et déchets banals assimilés au porte à porte deux 
fois par semaine 

- Collecte du tri sélectif en zone urbaine au porte à porte une fois par semaine. 
 

3.2.4. Le bruit 
Le bruit est perçu comme l’une des premières nuisances par 40% des français. La loi SRU 
orientant l’aménagement de la ville selon les principes de développement durable nécessite 
une considération accrue des impacts du bruit urbain sur la population. En effet, la loi SRU a 
posé les principes d’un urbanisme qui favorise la diversité des fonctions urbaines et une 
utilisation économe des espaces. Mais la mixité des fonctions urbaines (transport, artisanat 
et petite industrie, commerces, loisirs, habitat, enseignement, établissements médico-
sociaux …) multiplie les points de conflits entre les sources de bruit et les secteurs calmes. 
 
Le bruit doit être pris en compte dans les projets d’urbanisme car il peut affecter gravement 
l’état de santé des populations exposées. Il peut être à l’origine : 
 

- de troubles du sommeil à proximité d’infrastructures de transport mais aussi au 
voisinage d’activités économiques ou de loisirs bruyants, 

- d’une gêne, d’un inconfort qui se traduit par des contraintes importantes apportées à 
l’usage du logement ou des espaces extérieurs dans les zones d’habitation, 

- de réactions de stress conduisant à des pathologies parfois graves tant somatiques 
ou nerveuses que psychiques. 

 
Textes réglementaires sur la prise en compte du bruit des infrastructures dans 
l’environnement : 

- Directive n°2002-49-CE du 25 Juin 2002 relative à l’évaluation et à la gestion du bruit 
dans l’environnement ; 

- Ordonnance du 12 Novembre 2004 ratifiée par le conseil d’Etat le 20 Janvier 2005 – 
transposition par la loi 2005-1319 du 26 Octobre 2005 – articles L. 572-1 à L. 572-11 
du Code de l’Environnement ; 

- Décret 2006-361 du 24 Mars 2006 relatif à l’établissement des cartes de bruit et des 
plans de prévention du bruit dans l’environnement – articles R. 572-1 à R. 572-11 du 
Code de l’Environnement ; 

- Arrêtés des 3 et 4 Avril 2006 relatifs à l’établissement des cartes de bruit et des plans 
de prévention du bruit dans l’environnement ; 

- Circulaire du 7 Juin 2007 relative à l’élaboration des cartes de bruit et des plans de 
prévention du bruit dans l’environnement. 

 
3.2.5. Les carrières 

Le schéma régional des carrières définit les conditions générales d'implantation des carrières 
et les orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des granulats, des 
matériaux et des substances de carrières dans la région. Il prend en compte l'intérêt 
économique national et régional, les ressources, y compris marines et issues du recyclage, 

22 



SARL UrbaDoc : société au capital de 1000€ immatriculée au registre du commerce de Toulouse sous le numéro 483 723 722 000 
Siège social : 56, Avenue des Minimes – 31 200 Toulouse 

05.34.42.02.91 – contact@be-urbadoc.fr 
 

ainsi que les besoins en matériaux dans et hors de la région, la protection des paysages, 
des sites et des milieux naturels sensibles, la préservation de la ressource en eau, la 
nécessité d'une gestion équilibrée et partagée de l'espace, l'existence de modes de transport 
écologiques, tout en favorisant les approvisionnements de proximité, une utilisation 
rationnelle et économe des ressources et le recyclage. Il identifie les gisements 
potentiellement exploitables d'intérêt national ou régional et recense les carrières existantes. 
Il fixe les objectifs à atteindre en matière de limitation et de suivi des impacts et les 
orientations de remise en état et de réaménagement des sites. 
Le schéma régional des carrières est élaboré par le préfet de région. Le contenu du schéma, 
les modalités et les conditions de son élaboration, de sa révision et, le cas échéant, de sa 
modification sont précisés par décret en Conseil d'État. 
Le Schéma Départemental des Carrières, approuvé par arrêté préfectoral en date du 29 juin 
2006, identifie les zones prioritaires pour la création des nouvelles carrières, en fonction des 
besoins recensés à échéance de 10 ans. 
 
Pour satisfaire les besoins en matériaux tout en protégeant l'environnement, le schéma 
départemental des carrières a pour objectifs clés la préservation de la ressource, la 
promotion d’une utilisation rationnelle des matériaux, la réduction du recours aux matériaux 
alluvionnaires, la recherche de modes de transport adaptés, la prise en compte du devenir 
des sites, et la protection de l'environnement. 
La convention départementale a été signée le 7 avril 2009 et fixe les actions opérationnelles 
qui comportent des modes opératoires respectueux de la protection de l’environnement et 
des principes du développement à optimiser.  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Source : Schéma Départemental des Carrières 
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3.3. Les servitudes d’utilité publique 
 
Plusieurs servitudes ont été répertoriées sur la commune :  
 

Code Numéro Intitulé Acte ayant institué la 
servitude 

A2 1614 A.S.A Aiguillon – Galapian -Lagarrigue Décret 13/06/1961 

A5 117 Canalisations d’eau et d’assainissement Loi du 04/08/1962 

I4B 15 Transport et distribution d’énergie électrique – 
Moyenne tension 

Loi du 15 juin 1906 
modifiée 

 
Source : Porter à Connaissance de la DDT 47 

 
Les servitudes d'application générale A5 (réseaux d'eau potable et d'assainissement) et I4B 
(réseau électrique moyenne tension) ne sont pas cartographiées. 
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